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Conseil municipal du 13 novembre 2014 
Résumé sommaire 

 
 

24 présents, 3 absents. 
 
Monsieur le Maire nomme madame Carine Rouzé secrétaire de séance. 

 
 

0.  PV DU 18 SEPTEMBRE 2014 

Adopté à l’unanimité. 
 
 

1. BATIMENTS – MAISON MEDICALE – PLAN DE FINANCEMENT 
 

Monsieur le Maire présente l’état d’avancement des travaux de la maison médicale. Monsieur le Maire 

rappelle que par délibération du 18 décembre 2013, le conseil municipal avait approuvé le plan de 
financement prévisionnel. 
 

Le Conseil régional ainsi que l’Etat ont été sollicités et leur participation financière reste encore à définir. 
La participation de l’Etat, par l’intermédiaire du FNADT (fonds national d’aménagement du territoire), ne 
devrait pas être supérieure à 15 %, ce qui amène à revoir le plan de financement. 

 
Le plan de financement est désormais le suivant :  
 

1/ Plan de financement dépenses retenues FNADT   

     

Dépenses  Recettes   

Prestations intellectuelles 40 460,00   Etat/FNADT 66 699,00   15,00% 

Travaux hors VRD 372 818,00   Etat/STDIL 16 500,00   3,71% 

Divers, aléas… 31 382,00   Conseil régional 73 463,00   16,52% 

  Autofinancement 287 998,00   64,77% 

Total 444 660,00   Total 444 660,00   100,00% 

     

2/ Plan de financement dépenses non retenues FNADT   

     

Dépenses  Recettes   

Acquisition immobilière 46 160,00   Etat/STDIL 3 500,00   3,72% 

Autres 47 818,00   Conseil régional 15 529,00   16,52% 

  Autofinancement 74 949,00   79,75% 

Total 93 978,00   Total 93 978,00   100,00% 

     

3/ Plan de financement dépenses totales présentées au titre du FNADT le 7/11/2014  

     

Dépenses  Recettes   

Prestations intellectuelles 40 460,00   Etat/FNADT 66 699,00   12,38% 

Travaux hors VRD 372 818,00   Etat/STDIL 20 000,00   3,71% 

Acquisition immobilière 46 160,00   Conseil régional 88 992,00   16,52% 

Autres 79 200,00   Autofinancement 362 947,00   67,38% 

Coût total opération 538 638,00    538 638,00   100,00% 

 
 
 



2 
Résumé sommaire du conseil municipal du 13 novembre 2014 
 

 
 

Une discussion s’engage. Mme Krempel-Ubel se demande pourquoi le Conseil général n’est plus sollicité, 
en référence à la précédente délibération où cette administration apparaissait. Monsieur le Maire répond 
que la demande de participation du Conseil général avait tout de même été effectuée tout en sachant 

que le Conseil général n’apportait jamais de subvention pour les maisons médicales.  
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité : 

- d’approuver le plan de financement prévisionnel modifié ; 
- d’autoriser monsieur le Maire à solliciter des subventions auprès du Conseil régional, de l’Etat, et de 

tout autre partenaire susceptible de participer au financement de cette opération ; 

- d’autoriser monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 
 

 

2. URBANISME – REVITALISATION DE L’HABITAT EN CENTRE BOURG 
 

Monsieur le Maire informe que le Conseil général du Finistère a décidé de lancer en 2014 un appel à 

manifestation d’intérêts (AMI) pour la revitalisation de l’habitat en centre bourg. Le dispositif s’adresse 
aux territoires ruraux et péri-urbains émergents, confrontés à un enjeu de revitalisation de leur centre 
bourg. 

 
Il est proposé que la commune de Pont de Buis lès Quimerc’h dépose un dossier de candidature sur le 
périmètre de la grand’ rue et des rues adjacentes. Ce quartier de la commune présente, en effet, une 

importante vacance de logements, avec un bâti vétuste. Le dossier porterait sur une étude pré-
opérationnelle afin d’établir un diagnostic sur l’existant, pour ensuite définir un projet d’ensemble et avoir 
une réflexion globale sur le centre bourg. L’étude pré-opérationnelle pourrait être confiée à un cabinet 

extérieur, qui aura alors pour mission d’effectuer, avec la commune,  le diagnostic et l’animation ainsi 
que la communication du projet.  

 

Le plan de financement pourrait être le suivant : 
 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
Une discussion s’engage. Mme Krempel-Ubel pose la question du devenir des maisons inhabitées. 
Monsieur le Maire répond qu’une étude sera réalisée et ensuite, des mesures incitatives seront sans 

doute mises en place afin d’encourager les propriétaires à rénover leur bâti. 
 
Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité : 

- d’autoriser monsieur le Maire à déposer un dossier de candidature et à signer tout document dans le 
cadre de l’appel à manifestation d’intérêts revitalisation de l’habitat en centre bourg ; 

- de prévoir la dépense au budget. 

 

Dépenses  Recettes  

Description  Montant (€) Financeur Montant (€) % 

Etude pré-opérationnelle 30 000 € Conseil général 6 000 € 20 % 

  Etat 6 000 € 20 % 

  Commune 18 000 € 60 % 

TOTAL 30 000 € TOTAL 30 000 € 100 % 
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3. ENVIRONNEMENT – ENQUETE PUBLIQUE – EARL CAPITAINE 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que l’avis de la commune de Pont de Buis 
lès Quimerc’h est requis dans le cadre de l’enquête publique concernant le regroupement de 2 élevages 

porcins à St Ségal par l’EARL Capitaine. 
 
La commune de Pont de Buis lès Quimerc’h est surtout concernée par le plan d’épandage qui est réalisé 

sur des parcelles à Creac’h gwen. Ces parcelles recevaient déjà les effluents de l’entreprise Capitaine. 
 
En raison des points positifs du projet (cohérence du plan d’épandage, autonomie de l’entreprise dans 

l’alimentation, diminution des flux d’azote et de phosphore, construction des nouveaux bâtiments en 
continuité avec ceux existants), il est proposé d’émettre un avis favorable. 
 

Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité d’émettre un avis 
favorable. 
 

 

4. AFFAIRES GENERALES – CIMETIERE – REPRISE DES CONCESSIONS 
 

Par délibération en date du 6 décembre 2002, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire à 
engager la procédure de reprise de concessions perpétuelles à l’état d’abandon, réglementée aux articles 
L.2223-17 et L.2223-18 du Code général des collectivités territoriales. 

 
Sous certaines conditions, cette procédure permet aux communes, pour des raisons tenant au bon ordre 
et à la décence du cimetière, de reprendre des concessions perpétuelles en mauvais état et en état 

d’abandon. 
 
Les concessions visées par cette procédure présentent ainsi, pour la grande majorité d’entre elles, les 

caractéristiques suivantes : 
- assises de monuments se désolidarisant de l’ensemble et susceptibles de provoquer des 
effondrements, soit vers l’intérieur du caveau, soit vers l’extérieur, 
- trous laissant apparaître l’intérieur des sépultures 

- stèles et croix effondrées ou menaçant de s’effondrer. 
 

La reprise par la commune des concessions n’est possible qu’après l’accomplissement des formalités 

décrites ci-dessous : 
- le maire constate l’état d’abandon par procès-verbal porté à la connaissance du public et des familles, 
- si trois ans après cette publicité régulièrement effectuée, la concession est toujours en état 

d’abandon, le maire après avoir établi un nouveau procès-verbal peut saisir le conseil municipal, qui est 
appelé alors à décider si la reprise est prononcée ou non, 
- le maire prend alors un arrêté prononçant la reprise par la commune des terrains affectés à cette 

concession. 
 
La procédure de reprise a débuté le 17 novembre 2010 et s’est achevée le 21 août 2014, date de fin de 

publicité des P.V. d’abandon.  
11 concessions ont fait l’objet d’une procédure. Aucun nouvel élément n’ayant été apporté pendant cette 
procédure, 11 constats d’abandon ont abouti. 

 
Une discussion s’engage. Madame Colliou s’étonne de l’absence de nom sur les tombes. Monsieur le 
Maire rappelle que le cimetière de Pont de Buis a été créé vers 1909, sur la commune de St Ségal et que 

les archives ne détiennent que peu d’information. Monsieur le Maire, en réponse à la question de 
monsieur Piriou, indique qu’une procédure similaire a été engagée sur le cimetière de Quimerc’h. 
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Les membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité : 
- d’autoriser monsieur le Maire à reprendre au nom de la commune et à remettre en service pour de 

nouvelles inhumations, les concessions, listées en annexe, dont l’état d’abandon a été constaté, dans 
les conditions prévues aux articles L. 2223-17 et R. 2223-13 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales. 

 
Annexe : liste des concessions en état d’abandon 

 

 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

5. AFFAIRES GENERALES – COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’AULNE MARITIME – RAPPORT D’ACTIVITES 
 
Monsieur le Maire présente le rapport d’activités 2013 de la Communauté de communes de l’Aulne 

Maritime, comme convenu à l’article L5111-39 du code général des collectivités territoriales. 
 
Après avoir suivi la présentation, les membres du Conseil municipal prennent acte des données et 

informations. 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 
- Présentation par monsieur Calvez, du bilan fluides 2013 effectué par Ener’gence. 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, monsieur le Maire clôt la séance à 22 h 15. 

Situation dans le 
cimetière 
 

Date de la concession Nom du concessionnaire 

Tombe 83, allée 0  Famille Glévarec 

Tombe 339, allée 3  Famille Kerhoas Louboutin - 

Miossec 

Tombe 475, allée 4  Labastire D’Hervé 

Tombe 614, allée 4  Le Mest  Dagorn 

Tombe 644, allée 4  Pas de nom 

Tombe 731, allée 7  Nezet 

Tombe 751, allée 7  Bouteraon Bothorel 

Tombe 771, allée 7   Tromeur Riou 

Tombe 772, allée 7  Thomas 

Tombe 816, allée 8  Pas de nom 

Tombe 842, allée 8  Pas de nom 


